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A LA  CONVENTION.  NATIONALE, 

Par  J.  EORIE  5 député*  cle  la  Corrèze , & 
P.  PORDÂS  , député  cle  la  Haute-Vienne  ? 
Représentant  du  Peuple  ? 

Envoyés  dans  les  départe  mens  de  la  Haute - 
/ ienne  & de  la  ( on  hze  , pour  le  recrutement 
de  trois  cent  mille  hommes. 
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Jvvt  stis  des  grands  pouvoirs  que  la  Convention  nous 
confia  par  fon  décret  du  9 mars  179}  , nous  lui  de- 
vons, £c  à la  République  entière  , im  compte  exaft 
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dations  , 8c  nous  nous  em 


Recrutement, 


Le  recrutement  s’eft  opéré  avec  la  plus  grande  célérité 
dans  les  départemens  de  la  Corrèze  bc  de  la  Haute-Vienne 
^jue  nous  avons  parcourus  y mais  les  ennemis  de  la  chofe 
publique  n’avoient  rien  négligé  pour  le  faire  manquer. 

A Limoges  il  fe  forma  une  coalition,  pour  l’empêcher,  pref- 
qu’aùflitôt  que  la  loi  lut  rendue.  Les  corps  adminiftraitifs , 
ftimulés  par  la  fociété  populaire,  firent  arrêter  plufieurs 
chefs  de  la  coalition. 

A Saint  - Matthieu  , didricl  de  Saint  - Junfen  , le 
commifîaire  du  département  fut  grièvement  blefie  à 
la  fuite  de  l’aifemblée  de  commune,  8c  perforas  ne 
s’infcrivi?.  Nous  nous  y rendîmes  y nous  fîmes  convo- 
quer de  nouveau  tous  ceux  qui  dévoient  concourir  au 
recrutement.  Nous  repréfentâmes  aux  citoyens  affemblés 
leurs  devoirs  8c  leurs  intérêts  y ils  nous  écoutèrent  avec  at- 
tention y le  livre  d’infcription  fut  ouvert,,  8c  auflitôt  le 
contingent  de  la  commune  fut  rempli  8c  au-delà,  par 
ces  mêmes  citoyens  qui , quelques  jours  avant  , avoient 
été  égarés.  Notre  mi  (lion  nous  appelant  ailleurs,  nous 
iaifi'âmes  à un  nouveau  coinmifiaire  du  département  le 
loin  de  découvfîr  les  auteurs  des  troubles  à Saint-Matthieu. 
Le  meunier  d'un  émigré  fut  dénoncé  comme  ayant  col- 
porté dans  les  villages  une  lettre  de  l’émigré , où  il  cher- 
choit.  à épouvanter  les  bons  villageois,  & les  engageoit  à 
ne  pas  aller  fur  les  frontières.  On  dénonça  aiifiï  le  domef- 
tique  de  ce, meunier , comme  avant  aidé  à empêcher  le 
recrutement.  Ces  deux  particuliers  furent  arrêtés. 

Au  Dorât,  le  commiffaire  du  diftrid  engageoit  les  com- 
munes à n’infcrire  fur  les  procès-verbaux  du  rècrutement  que 
des  citoyens  dont  on  ignoroit  le  domilcfi'e'&re.xifience. 'Plu- 
fieurs communes  s’étoient  déjà  empreffées  de  'fiiivre  cette 


méthode.  Ce  commilTaire  (i)  nous  fat  dénonce  par  Iim 
de  fes  collègues,  au  Dorât,  & plus  formellement  encore 
par  les  officiers  municipaux  de  le  conieii- général  de  la 
commune  de  Malfgnac;  nous  ordonnâmes  (on  arreftation 
& l’appofuion  des  fcellés  fur  fes  papiers.  Il  fut  conduit 


à Limoges,  de  nous  fîmes  convoquer  en  même-temps  les 
communes  pour  fournir  réellement  leur  contingent.  Elles 
ont  parfaitement  fécondé  nos'vues. 

Par-tout  on  avoit  jeté  des  germes  d’opnofition  au  re- 
crutement -,  mais  par-tout  l’amour  de  la  liberté  de  de  lé- 
galité a écarié  les  obftacles.  Le  peuple  gpnnoît  le  prix  de 
la  révolution;  il  ne  refpire  que  pour  elle,  de  les  fxcrifices 
ne  lui  coûtent  rien  pour  la  foutenir. 

A Neuvic9  la  commune  a arm* , habillé  de  équipé- 
fon  contingent  à fes  dépens 

A Juiïlac  , la  commune  a fourni, run  excédent  de  quinze 
hommes  propres  à la  cavalerie,  de  elle  lésa  montés,  ha- 
billés , éq^pés?  à rercepdon  près  des  manteaux  & des 
bottes , quon  na  pu  fe  procurer.  Préfacé  toutes  les  autres 
communes  ont  fait  des  facrifices  confideraMes,  de  le  re- 
crutement s’eft  opéré  en  général  par  infeription  volon- 
taire ( 2 ). 


(')  C’eft  le  prêir ' Junien  , curi  delà  Bu^ère-^apy , A admi- 
nLrateur  du  diitriéf,  qui  jufque-li  avoit /rg"  Je  patriotifine. 

(2)  Les  pères  S:  tu*  res  ont  eux-méroes encouragé  leurs  enfuis  & 
les  ont  engage's  à s e rercer.  A Eienn.rcle  commiffaire  fut  menacé, 
p^rce  qu’i*  ne  voulut  pr.s  fun-Tê  la  m Gode  du  prêt  e Junien  ; 
mais  les  jeunes  gens  re  iarçmt  r u G -tôt  de  leur  .erreur , & c’eft  un 
vieux  fbldat,’  lê  citoyen  Coarf.au , qui  y contribua  beaucoup  ; 
c eft  lui  qui  les  a exercés  avec  d-.s  bâtons , faute  de  fufils,  A Ltb 
ttng,  les  jeunes  filles  ont  j romis  de  n epoufer  que  les  militaires 

?iui  iraient  au  combat.  A Ooilori  es  ât  à "“Je vfFat  le*s  femmes  fe 
ont  infcr: , • pour  monter  la  arde  Sc  donner  inailri  forte  à k 
police  en  .2  bien  : e de  leurs  epovo  , leurs  frères.  C elt  à 1:  voix 
de  la  citoyenne  L’e Grade  , époufe  du  ^maire  d’Altillâc , Que  les 
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Mais  le  pouvoir  exécutif  n’a  voit  donné  aucun  ordre 
pour  le  départ  des  recrues:  nous  avons  autorifé  les  dé- 
partemens  de  la  H ante -Vienne  & de  la  Corrèze  de  (up- 
pléer  en  tout  le  commun-Ve  du  pouvoir  exécutif,  jufquà 
fon  arrivée.  Déjà  le  plus  grand  .nombre  des  recrues  de 
la  Corrèze  font  à Strafboüig  ; les  recrues  de  la  Haute- 
Vienne  fe  réndoient  à Metz,  iorfque  le  minière  fafpendit 
leur  départ,  pour  les  laifler  a la  difpofuiôi* 1!  dm  général 
oui  commande  la  rive  gauche  de  la  Loire;  mais  après 
deux  mois  de  filence , tant  de  la  part  du  général  que  du 
mini  lire , le  département  a demande,  nous  avons  autorifé, 
& la  Convention  a décrété , que  les  recrues  de  la  Haute- 
Vienne  continueroient  de  ' fe.  rendre  - à Metz  : leur  réunion 
s’y  effectuera  bientôt: 

Indépendamment  ces  forces,  les  départemens  de  la 
Corrèze  la,  Ha^te- Vienne  en  ont  fourni  d’affez  confi- 
dérabies  pour  la  Vendée  ; & ce  feroit  peut-être  ici  le  cas 
de  rappeler  à'  la  Convention  le  fpeéfacle  touchant  qui  a 
eu  lieu  à Tulle, i; au  départ'  de  ces  dernières  forces:  les 
foldats  deilmés  à la  dëfenfe  des  frontières  accompa- 
ignoient  , avec  les  femmés;,  les  enrâns  Éc  les  vieillards , les 
foldats  defllnés  à la  dëfenfe-  de  F intérieur , tandis  que  la 
commune,  qui  ne  cetTe  de  montrer  le  plus  grand  attache- 
ment aux  principes  de  la  révolution- -,  necevoit  une  colleéle 
pour  donner  des  fecou-rs  .aux  parens  de  ceux  qui  partoient,- 
cette  colleéfe  s’éleva  à douze  mille  livres  en  moins  de 
fix  heures  (i).  * '• 


- jeunes  gens  fe  font  empreffés  de  fé  faire  informe.  Cette  citoyenns 
ù co nflammsnt  dirigé  V opinion  de  la  communè  dans  le  fçns  de  la  - 
révolution* 

(i)  A Limoges,  il  a été  également  fait  une  collecte  3 mais  im 
peu  plus  tard;  cependant  its  citoyens  fe  font  bien  prêtés  aux  cir 
eonilanreSj  qui  eiugeoie.-it  des  kcours  confîdétables. 


Ha  b U t.  Equipement, 


Les  habits  d’uniforme  ont  été  réclamés  8c  remis,  con- 
formément à la  loi } mais  ils  n’ont  pas  fuffi  pour  habiller 
les  recrues.  Il  manquoït  aiifii  des  facs  de  peau  8c  des 
gibernes  ^ on  s’elb  emp relié  de  fe  procurer  ces  derniers 
articles:  on  a fait  venir  du  drap  blanc  de  Montauban , 
qu’on  a fait  teindre  en  bleu  -,  8c  à mefure  de  l’habillement 
6c  de  l’armement,  les  recrues  ont  parti , fans  même  atten- 
dre l’entier  équipement.  Les  inccnvéniens  d’un  trop  long 
féjour  dans  le  domicile  même , nous  ont  paru  fi  grands , 
que  d’après  les  réclamations  de  plufieurs  diftriéfs,  8c  pour 
céder  d’ailleurs  à l’impatience  des  défenfeuis  delà  patrie, 
nous  avons  autorifé  quelques  adminiftrations  à les  faire 
partir  fans  gibernes  ni  facs  de  peau,  à condition  d’en- 
voyer promptement  ces  articles  au  lieu  du  rallemblemen* 
des  recrues. 

Armement, 

L’armement  en  entier  a été  impofifible  dans  la  Hautcr 
Vienne-,  mais  il  a été  complété  dans  la  Corrèze. 

Il  a été  impofiible  dans  la  Haute- Vienne,  parce  qu’il 
y exifloit  peu  ce  fufils  dans  les  communes  ^ 8c  lorfque  ceux- 
là  ont  é- é épuifés , comment  s’en  procurer  ailleurs  ? On 
n’en  trouvoit  point  aux  maflufaéhires,  nous  en  avons  infi- 
Unit  le  miniftre  j nous  l’avons  invité  d’en  fournir  ; le  dé- 
partement a ouvert  une  correfpondarce  fuivie  avec  lui: 
voilà  tout  ce  qu’il  étoit  poflible  de  faire  à cet  égard. 

L’armement  a été  complété  dans  la  Corrèze , parce 
qu’il  er  iftcU  quelques  fufils  neufs  à la  manufacture  de  Tulle, 
8c  beaucoup  de  fufils  de  rebut  envoyés  de  divers  ports 
de  mer.  Le  département  a pris  un  arrête  relatif  aux  armes 
neuves , 8c  pour  le  rhabilîement  des  vieux  fufils.  Il  nous  à 
fournis  fon  arreté,  que  nous  avons  approuvé,  8c  par  ce 


moyen  3477  hommes , que  de  voit  fournir  la  Corrèze  fe- 
ront bientôt , armés.  Nous  n’ignorons  pas  que  la  manufac- 
ture de  Tulle  eit  fpécialement  deftinée  au  département 
de  la  marine  ; mais  outre  que  la  loi  du  9 mars  dernier  nous 
prefcrit  de  faire  armer  Iss  recrues , le  comité  de  falut  pu- 
blic nous  y a engagés  par  tous  les  moyens  poffibles.  Nous 
avons  donc  penfé  cgue  nous  pouvions  difpofer  des  fufils 
qui  étoient  à la  manufacture  de  Tulle,  8c  nous  vous 
avouons  que  les  recrues  ne  feraient  partis  qu’avec  beaucoup 
de  peine  fans  armes  , tandis  qu’il  y en  avoit  à la  manufac- 
ture, 

C’eft  ici  le  cas  9 au  furpîus , de  vous  dire  un  mot  de 
la  manufacture  de  Tulle,  Les  eaux  y font  abondantes  8c 
très-vives  \ les  forges  font  très-à-portéej  les  mines  de  char- 
bon ne  le  font  pas  moins.  Tulle  eft  environné  de  bois  ; il 
n’y  a qu’a  établir  quelques  ufines  de  plus,  ouvrir  quelques 
communications  pour  faciliter  l’importation  des  matières 
premières,  8c  la  manufacture  fournira  facilement  40,0 ©q 
fufils  par  an , tandis  qu’il  s’y  en  fabrique  à peine  8 à 10 
mille  actuellement. 

Il  eft  effentiel , au  furplus,  de  fournir  aux  ouvriers  les 
moyens  de  future  à leurs  befoins  8c  à ceux  de  leur  fa- 
mille , 8c  de  donner  aux  élèves  un  encouragement  réel  \ 
iua  préfient  il  a été  dérifoire  : on  ne  leur  donne  que 


ivt  fivres  par  mois  p auiïi  efc-il  impoftlblç  d’en  trouver. 
L’augmentation  du  prix  des.  objets  de  première  nécefiité 
n’çfl  plus  en  rapport  avec  le  prix  des  journées  ; la  pro- 
portion dans  le  prix  des  journées  n’eft  même  pas  obfer- 
vée  entre,  les  ouvriers  qui  travaillent  aux  différentes  pièces 
du  füiiL  Nqus  avons  reçu  beaucoup  de,  réclamations  fous 


ce  dernier  rapport , ôc  nous  y 
cert  avec  le  département  8c  fur  l’avis  de  fadminiffration 
des  armes.  La  jufticc  l’exigeoit , 8c  vous  nous  blâmeriez, 
citoyens , fi , par  une  fàufTe  économie , nous  avions  re- 
tardé la  fabrication  des  fufils.  L’augmentation  n a été  au 


avons  fait  droit  , de  c-on- 


relie  que  de  9 fous  11  deniers  par  platine  -,  mais  les  con- 
trôleurs , receveurs  & garde-magalms  réclament  de  leur 
côté  ; &:  il  fera  jufte  de  faire  droit  à leur  demande , lorf- 
qu’ils  rapporteront  l’avis  de  l’adminiftration. 

Les  départemens  qui  entourrent  la  Corrèze , réclament 
chaque  jour  des  armes.  Il  y avoit  dernièrement  à Tulle 
des  commiffaires  de  la  Haute-Vienne  , de  la  Dordogne  , 
de  la  Gironde  &:  du  Lot , qui  fe  convainquirent  par  eux- 
mêmes  de  l’impoffibilité  où  on  étoit  de  leur  en  fournir  } 
ils  lurent  invités  à procurer  des  ouvriers,  à qui  on  1T 
ciliteroit  Jes  moyens  de  travailler  pour  ces  départemens 
refpeélifs.  Celui  de  la  Corrèze  va  préfenîer  à la  Con- 
vention les  moyens  de  détail  propres  à améliorer  aug- 
menter la  manufaélure  de  Tulle  , & il  fera  prellant  d’y 
lia  tuer. 

Secours , 

La  loi  allure  des  fecours  aux  parens  pauvres  de  ceux 
qui  marchent  fur  les  frontières.  Par-tout  nous  avons  reçu 
des  réclamations  à cet  égard  , & nulle  part  nous  n’avons 
pu  y faire  droit,  parce  que  les  départemens  n’ont  reçu 
aucuns  fonds  ddlinés  a cet  ufage.  Peut-être  y a-t  il  de  la 
faute  de  quelques  municipalités  qui  ont  négligé  de  four- 
nir allez  tôt  les  états  exigés  p?ar  la  loi  ; mais  plusieurs 
nous  ont  anelfé  être  en  règle,  de  cependant  les  départe- 
mens ne  nous  ont  point  remis  ces  états  ( 1 ).  Atten- 
doient-iis  de  former  un  tableau  général  ? Pendant  ce  temps 
l’indigent  fouffre-,  & ne  leruit-iJ  pas  de  la  juftice  de  la 
Convention  d’accorder  provi  foi  rement  un  à -compte? 
Nous  le  follicitons  pour  la  Corrcze  &:  la  Haute-Vienne, 
&c  nous  le  follicitons  avec  d’autant  plus  d inllance , que 
nous  en  avons  vu  la  néceflué , foit  pour  fournir  promp- 


( 1 ) Celui  de  la  Corrèze  vient  de  faire  pafler  unepanie  du  tra- 
vail j la  Haut*. -Vienne  n’a  ras  encore  répondu  à notre  invitation. 
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ternent  aux  bcfoins#que  Fabfence  des  recrues  a occaCïorn 
fiés  dans  leur  famille,  doit  pour  donner  au  gouvernement 
toute  la  force  dont  il  a befoin  pour  écrafer  fes  ennemis  -, 
car  ils  tirent  parti  de  tout  pour  aliéner  la  confiance  à la 
Convention.  L’hôpital  de  Tulle,  que  nous  avons  vifité, 
a un  preilant  befoin  de  fecours.  Les  motifs  de  fa  demande 
que  nous  eftimons  jtifie,  font  confignés_dans  le  mémoire 
que  nous  remettons  fur  le  bureau.  L’Affembîée  voudra 
bien  s’en  faire  rendre  compte  promptement  par  fon  co- 
mité , ou  ordonner  au  pouvoir  exécutif  d’y  pourvoir. 

Gelée,  Grêle,  Ateliers  de  Charité, 

U eft  auffi  d’autres  fecours  non  moins  preffans*,  ceux 
relatifs  aux  pertes  que  plnfieurs  diftriéfs  ont  éprouvées 
par  la  gelée  & la  grêle  ^ ceux  relatifs  aux  ateliers  de 
charité. 

Les  premiers  font  réclamés  fur  des  états  formés  d’après 
la  loi.  Ces  états  exifient  dans  les  bureaux  de  la  Conven- 
tion^ il  eft  inftant  quelle  s’en  fafïè  rendre  compte  par  fon 
comité. 

Les  féconds  font  néceifaires  fous  deux  rapports  : i°.  afin 
de  donner  du  travâil  aux  pauvres , 2°.  afin  de  réparer 
les  chemins  vicinaux , & d’ouvrir  des  einbranchemens  in- 
difpenfables  pour  les  communications  intérieures. 

Les  fonds  diftribués  jufqu’à  ce  jour  font  à-peu-près 
épuifés,  du  moins  dans  la  Corrèze.  Il  doit  en  être  de 
même  dans  la  Haute- Vienne  , car  on  nous  l’a  affuré  *,  mais 
le  compte  ne  nous  en  a pas  encore  été  remis  : nous  dépo- 
fons  fur  le  bureau  celui  de  la  Corrèze.  Les  fonds  qui  refient 
a dépenfer  pourront  à peine  fuftire  pour  le  mois  de  mai  : 
c’efi  le  moment  de  donner  du  travail  aux  hommes  foi- 
bîes  , aux  femmes  , aux  enfans  & aux  vieillards  , afin 
d’empêcher  d’autant  la  mendicité,  ôc  de’  faire  travailler 
dans  le  beau  temps. 
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Grandes  routes . 

Les  routes  de  la  première  clafïe  méritent  toute  1 atten- 
tion cle  la  Convention  j les  fous  additioneîs  font  infufnfans 
pour  fournir  aux  entretiens  ; car  les  dépenies  extraordi- 
naires des  adnHîi’ih'atiorjs  les  abiorbeht , de  les  routes  fe 
dégradent  journellement.  I 

En  générai  elles  font  belles  dans  la  Haute-Vienne , où 
l’ancien  gouvernement  avoit  porté  des  fonds  -,  mais  elles 
ont  befoin  d’entretien.  Celle  de  Limoges  à Angoulême 
efb  impraticable  en  quelques  endroits,  de  celle  de  5aint- 
Yrieix  à Limoges,  très-importante  pour  le  tranfport  des 
vins  de  autres  objets  de  commerce , n’efl  pas  entièrement 
ouverte. 

Dans  la  Corrèze  , il  faut  nor.-feulement  des  fonds  pour 
l’entretien  des  parties  de  routes  ouvertes  ; mais  il  eft 
encore  très  - preliant  d’en  accorder  à ce  département, 
pour  metrre  à 'perfection  pluheurs  autres  parties  entre 
Uzerche,  Tulle  , Argentât,  de  Auri’lac,  car  la  p^jleve  peut 
plus  y paffer.  Entre  U fiel  , Tulie,  de  Larché,  fur  la 
route  de  Lyon  à bordeaux;  de  entre  Beaulieu  de  Tulle, 
fur  la  route  du  ci-devant  Languedoc  a Nantes  , ces  routes, 
à peine  ébauchées  dans  bien  des  endroits,  font  imprati- 
cables les  tiois  quarts  de  l’année.  Nous  en  jugeons  ainù, 
parce  que  nous  la»  avons  parcourues  en  mars  de  avril,  de 
elles  font  abfoiumentnécefiaires  pour  faciliter  le  commerce 
des  befdaux  de  la  vente  des  vins,  feules  refîources  du  pa>s. 
Tout  le  monde  connoit  au  furplus  la  ftérilité  du  fol  de 
la  pauvreté  ^e$  habita  ns  de  la  Haute-Vienne  de  de  la  Cor-* 
reze  (i).  Il  eft  donc  néce (faire  que  la  Convention  accorde 


(0  Ces  cî t i x tl'gatfinens  or t été  formés  de  la  ci* devant 
province  du  Lirncufïn , dont  la  France  entière  connoît  l’aridité 

du  fol. 


Les  rôles  de  la  contribution  foncière  de  179 


c,ub  fijiances. 


preie. dernièrement  payés,  & ceux  de  1792.  dont  en  re- 
couvrement depuis  long-temps  ; & une  remarque  que 
vous  apprécierez  , citoyens,  c’efl  qu’en  général  les  concè- 


des fonds  à ces  deux  départemens  s en  raifon  de  leurs  be^ 
foins,  fur  les  états  certifiés  des  ingénieurs,  qu’ils  feront 
paiTer  fous  peu  de  jours. 


Les  fuhùfhnces  excitent  partout  la  fôllicitude  des  ad- 
miniferations.  Le  pain  (è  vend  , dansla  Corrèze  & la  fiaute- 
Vienne  , 8 , 9.  & 1 o f.  la  livre  j on  a même  craint  un 
moment  que  Fappro vifîonçemer  I des  marchés  manquât  j 
& fur  la  demande  qui  nous  a été  faite  à Argentât,  par 
malheureux  habitans  de  Monceaux  , qui  ne  pou- 
ah tenir  de  pain  en  payant' , nous  avons  or- 
vHites  domiciliaires,  pour  faire  le  recenfement 
grains.  Cette  mefure  a conduit  à d’heureux  réfultats. 
s'ptt  trouvé  beaucoup  de  communes  qui  avoient  au  delà 
viflonnement"  jtifqu’à  la  récolte.  11  leur  a 
été  enjoint  de  le  porter  au  marché , & auffi  tôt  la  va- 
leur des  grains  a commencé  à diminuer  graduellement. 
Les  corps  adminiftratifs  fnrveille'nt  les  accapareurs.  Les 
craintes  nous  onr  paru  moins  fondées  qu’on  ne  l’avoit 
penfé  •,  mais  la  Convention  s’empreffera  fans  doute  d’ac- 
corder les  avances  que  la  Haute- Vienne  & la  Corrèze  lui 
demanderont,  parce  que  fon  intention  n’eft  pas  de  lailTer 
leurs  adm-iniftrés  dans  la  difetîe.  Nous  avons  demandé 
compte  des  fonds  déjà-  accordés.  &*ie  département  de 
la  Corrèze  nous  en  a remis  lin  double  « que  nous  dépofons 

4m  ic  oiireau, 


munes  les  plus  pauvres  font  eelies  où  le  recouvrement  eft 
le  plus  avancé. 

L’impôt  mobilier,  au  contraire,  excite  par-tout  des 
réclamations.  Il  pefe  encore  plus  fur  le  pauvre  que  fur 
l’homme  aile  ; il  elt  un  fléau  pour  les  campagnes,  car  en 
général  il  n’y  exifte  aucune  induftrie.  On  en  délire  la  fup- 
preflion,  fa?f  à trouver  un  autre  moyen  d’accroitie  les 
revenus  de  l’état. 

Quant  aux  biens  des  émigrés,  les  immeubles  font  affer- 
més, 8c  on  procède  à la  vente  du  mobilier  j mais  elle  a 
foulfert  8c  fouffre  encore  beaucoup  de  retards  par  des 
oppofltions  bien  ou  mal  fondées.  Nous  avons  invité  les 
corps  adminiftuatifs  à accélérer  ces  ventes. 

G tm  fufpeSIs. 

L ariftocratie , le  fanatifme  , l’égoiTme  8c  le  modéran- 
tifme  font  maintenant  caufe  commune.  Il  faut  une  vigi- 
lance aélive  pour  déjouer  les  projets  nuiflbles  au  bien  pu- 
blic. Le  département  de  la  Corrèze  avoir  pris  avant  notre 
arrivée  un  arreté  propre  à intimider  les  ennemis  de  la 
chofe  publique.  Celui  de  la  Haute-Vienne  forma  pofté- 
rieurement  , fur  notre  invitation,  un  comité  de  furveil- 
lance , de  concert  avec  le  di.flriét  8c  la  municipalité,  8c 
le  chargea  de  fiirveiller  8c  faire  arrêter  les  gens  fufpeéfs; 
l'arrêté  de  la  Corrèze  8c  celui*  de  la  Haute-Vienne  nous 
ont  été  fuccelîîvement  fournis  ; nous  les  avonsapprouvés 
provifoirement  , 8c  en  avons  fait  palTer  auflitot  copie  à 
la  Convention.  ( Ils  feront  imprimes  à la  fuite  de  cc  rap- 
port-) 

Les  corps  adminiftratifs  ayant  févi  contre  les  gens  fuf- 
pecls,  nous  n’avons  pas  eu  a prononcer  beaucoup  d at 
réflations,  fl  ce  n’eft  à Limoges.  Là,  29  particuliers  nous 
ont  été  dénoncés  le  jour  même  de  notre  arrivée  , par  le 
comité  de  furve illance  do  !a  municipalité  la  focictc 
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populaire.  L’opinion  générale  déîîgrlolf  NourrifTard , ex* 
confHtuant , directeur  de  lamonnoie,  de  Petiniau-Beau- 
p'eyrat,  comme  les  chefs  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  en 
divers  temps  à Limoges.  Motiver  ici  leur  arreflation  de 
ceîîe  des  autres  particuliers , ce  feroit  prolonger  fans  né- 
cedité  le  narré  des  faits.  La  déno1  dation  fera  imprimée  à 
la  fuite  du  rapport,  le  elle  juif  fiera  de  relie  ces  mêmes 
arreda lions.  Les  autres  pièces  ont  été  renvoyées  à la  Con- 
vention par  le  procureur-général  de  la  Haute-'  i en  ne  , 
que  nous  avons  charges  de  faire  appofer  les  fceîîës  , de 
dé  faire  faire  enfuite  inventaire  des  pièces  fufpeéles.  Il  s’ejl 
trouvé  j lors  ch  la  1er  ce  des  jee liés  > des  cofrefpondànces 
arec  les  émigrés  ; de  nous  fournies  inflruits  que  le'  comité 
de  furveillance  de  la  Convention  a écrit  à raccufateur 
pibîic  de  Limoges,  pour  traduire  en  juflice  les  citoyens 
dont  . nous  avons  prononcé  i’atreilation. 

Nous  avons  également  mis  en  arreiration  dans  le  dif 
tricl  du  Dorât  , k prêtre  Junien,  dont  nous  aVons  déjà 
parlé  , de  trois  autres  particuliers,  Chardebeuf  Teyflier  de 
Dubrac,  qui  nous  furent  dénoncés  par  le  co’nfeil-général 
de  la  commune  de  Magnac,  comme  ayant  tenu  des  propos 
tendans  à empêcher  le  recrutement  ( i -,  de  dans  le  diftriél  de 
Salnt-Juriien , un  prêtre , ci-devant  ciné  dans  le  département 
de  la  Creufe  , non  afferme  nié , ou  il  entretenait  le  défor- 
dre  parafes  corvefpondances  particulières  , d’après -la  dé- 
nonciation qui  nous  en  fut  faite  par  les  cÔ'mmiflaires  nos 
collègues,  Jfloneflier  de  Petitjean, 

Nous  avons  enfin , fur  la  dénonciation  du  directoire  du 
département  de  la  Corrèze , de  à la  vue  des  pièces  qu’il  nous 


(î)  La  commune  2 voit  voulu  enfuite  les  rédimer  moyennant  une 
amende  reçu.  iaire  , applicable  en  achat  de  fuùls , £:  la  prifon  pour 
nos.  tems- limité.  bile  nous  fouir. it  fa  délibération,  que  nous  cal- 
âmes , fondés  fur  ce  qu’elle  n’a  voit  pas  -pu  rédimer  à pnx  Ccrqerit 
<ks  citoyens  fufpects,  & que  la  Convention  étant  dé ji  infimité  de 
notre  arrêté , elle  prononceroir-  ce  nu’&lie  croiroit  jufte. 


a remifes,  fufpendu  de  leurs  fondions  Combret-Marfîllac, 
capitaine,  3c  Tournemire,  maréchabde -logis  de  la  gendar- 
merie de  la  Corrèze  (i).  Nous  avons  envoyé  à la  Con- 
vention copie  de  nos  arrêtés,  5c  des  pièces  A l’appui, 
dans  le  délai  préferit  pe-  la  loi  : les  corps  adminiftratifs 
5c  municipalités  des  lieux  ont  été  chargés  de  l’exécudon 
de  nos  arrêtés,  lî  feroit  inutile  de  les  tranferire  ici  j les 


dénonciations  feront  imprimée#  a la  fuite  du  rapport,  5c 
nous  nous  flattons  qun  fuiiira  de  les  lire  pour  jiiftifiec 
nos  arrêtés. 

Nous  avons  enfin  fait  vifiter , à Brive,  les  papiers  de 
la  citoyenne  DupraU 5c  fes  tantes  , ci-de.vant  rçligieufes  , 
fufpeciées  d’avoir  fait  palier  de  l’argent  à des  émigrés; 
mais  Une  s’en  eft  pas  trouvé  de  preuves  chez  elles,  & 
nous  n avons  pas  cru  que  ce  fût  le  cas  de  les  mettre  en 
arrestation. 


I out  ce  que  nous  ajouterons  de  relatif  aux  gens  fufpe&s, 
c’est  qu’un  grand  nombre  de  perfonnes  arretées  nous  ont 
adrefïe.des  pétitions  pour  obtenir  leur  élargi lement  ; mais 
nous  avons  penfé  que  nous  ne  devions  pas  y faire  droit  par 
plufieurs  raifons.  La  première,  ced  que  la  Convention  ne 
nous  a pas  délégué  expeeffémem  le  droit  de  prononcer  fur 
1rs  arrestations  que  nous  ferions  fade. La  fécondé,  c’eft  que 
Tes  municipalités  étant  chargées  du  maintien  du  bon  or- 
dre , nous  aurions  pu  le  troubler  en  réturmint  des  me- 
'fures  ck  fureté  que  la  loi  leur  a cor.  fées.  Nous  avons 
feulement  invité  les  municipalités  A faire  palier  copie  de 
leurs  procès-verbaux  aux  corps  aiminiflratifs , 5c  les  per- 
fonnes intéreTées  A fe  pourvoir  fuivànt  la  hiérachie  des 
pouvoirs.  Cette  mefure  nous  a paru  néceftaire  pour  écar- 
ter dé  nous  tout  fujet  de  furorife  & toute  occalion 
d’arbitraire.  Nous  remettons , au  furplus , les  pétitions  qui 


(O  le  pouvoir  exécutif  les  fufpendit  de  foa  côté  dans  !e  inêiEc 
remps. 
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hotis  font  parvenues  , au  comité  de  furveillance,  & îa 
Convention  s’en  fera  rendre  compte , fi  elle  le  juge  à pro* 
pos  (i)> 

D épar  remens.  Dijlri&s. 

Les  adminifffateùrs  ont  été  travaillés  par  le  modéran- 
tifme  le  plus  nuisible  a la  chofe  publique.  On  leur  a fait 
craindre  pour  leurs  propriétés  individuelles  & celles  de 
leurs  adminifirés:  on  leur  a préfenté  les  défenfeurs  delà 
caufe  du  peuple , comme  des  hommes  dangereux ; & 
en  cherchant*  à les  induire  en  erreur,  on  a peut-être  ra- 
nimé les  efpérancesde  nos  ennemis  ; mais  mieux  inftruits.., 
le's  adminifrrateurs  ont  fécondé  nos  vues;  ceux  de  la  Cor- 
rèze les  avoient  même  prévenues. 

Parmi  les  adminiflràtions  folioles , on  peut  compter 
fur -tout  celle  du  diftricl  de  Dorât;  mais  c’efi  plutôt  faute 
de  moyens  que  par  rnauvaife  volonté.  L’avoir  fufpendue 
au  moment  du  recrutement,  ce  n’eut  produit  quïin  mau- 
vais effet  -,  nous  avons  préféré  d’engager  les  membres  de 
mieux  s’inftruire  de  leurs  obligations  -,  &:  fi  jufqu  ici 
tous  les  corps  conffitués  du  Dorât  ont  montré  moins 
d’énergie  que  la  Commune  de  Magnac,  nous  avons  em- 
porté Tefpoir  que  le  diftriâ:  du  Dorât  méritera  par  fa 
bonne  volonté  la  confiance  de  fes  adminiftrés. 

Cependant  il  règne  une  rivalité  nuifible  au  bien  public  y 
entré  le  difiriét  du  Dorât  & la  municipalité  de  Magnac; 
mais  autant  la  conduite  pafîée  de  cette  municipalité  efi 
louable , autant  elle  le  feroit  peu , fi  par  la  fuite  elle  cü~ 


(i)  La  feule  oçcafîon  où  nous  ayons  concouru  à faire  relever 
«les  arrêts  , eft  celle-ci  : Pluefiurs  ci-devant  dames  &c  quëlquês  fem- 
mes d’artifan-  que  les  premières  avoient  égarées  furent  réduf  s dans 
la  maifon  des  ci-devant  religieufes,  à Beaulieu,  pour  avoir  trop  affi- 
ché le  fanatifme.  Elles  y (étaient  depuis  8 a dix  jours.  Nous  les  vi~ 
fitâmes,  avec  les  officiers  municipaux  qui  firent  forriî  ces  citoyennes  ; 
& nous  n'avons  pas  appris  depuis  que  l’ordre  ait  été  troublé  à Beaiiliem 


blioit  la  gradation  des  pouvoirs  ; le  diftrid,  de  Ton  côté  , 
montrera  moins  de  fuffifance  , pins  de  moyens , d améni  é , 
&C  rattachement  aux  principes  unira  déformais  des  hom- 
mes faits  mutuellement  pour  réunir  leftime  générale  , puif- 
qu’ils  ont  tous  mérité  ceîje  de  leurs  concitoyens. 

* t.4  / f'j  J-  [ i „ r • fv  ilî  lf/i  uf> 

ftUir.icipaiiîcs. 

Trop  fouvent  les  magiftrats  du  peuple  ont  capté  fa 
confiance  pour  en  abufer-,  de  là  ces  divisons  inteftines 
entre  le  pouvoir  municipal  & les  citoyens  : mais  ces 
exemples  font  rares,  & en  générai  les  municipalités  qui, 
les  premières,  ont  étayé  les  bafes  de  la  révolution,  montrent 
dans  ce  moment  la  plus  grande  énergie  $ celles  des  chefs- 
lie  îx  de  canton  font  fouvent  plus  à la  hauteur  de  leurs 
devoirs  que  les  diftricts  mêmes  , & fi  celles  de  campagne 
ne  réunifient  pas  toutes  les  connoiflances  qu’elle -mêmes 
dehreroient  avoir  , elles  font  prefque  oublier  leur  infuffi- 
fance  en  admi ni ration , par  la  bonne  volonté  qu’elles 
man.ifeftent  <3:  les  facrificcs  quelles  font  jour-  ellemert. 

Quaîm  muicLpalités  ont  cependant  attiré  notre  atten- 
tention  particuli. re.  A Château-Ponfac,  les  officiers  muni- 
cipaux s’acçùfoient  réciproquement  d incivifme,  d'égoïfmê 
&:  d exagération  irréfléchie.  On  vovoit  là  des  hommes  dé- 
farmés.  l'année  dernière  comme  fufpeéts,  &:  des  hommes 
ardens  <3:  pas  affez  .prudens  pour  maintenir  l’ordre.  La 
municipalité  étoit  divifée  en  deux  feétions  délibérant  à 
part.  L’opinion  publique  blàmoit  la  violation  de  la  loi  , 
car  le  peuple  a le  bon  efprit  de  fe  réunir  pour  étouffer  les 
rivalités  qui  lui  font  nuilibles. 

Nous  caiTâmes  la  municipal  té. 

A Beaulieu  , le  receveur  d’enregiffrement  -fi j éprit  ou 
é^ara  les  officiers  municipaux,  qui  lui  délivrèrent  un  cer- 
tificat <l.e  civifmeu  & ce  receveur  eft  très- iroivi que . s’il 
faut  en  croire  l’opinion -générale.  Les  citoyens  de  Beau- 


1 6 

lieu  fufpendirentces  officiers  municipaux*,  des  comrniffaires 
exerçoient  le  pouvoir  municipal  provifoirement. 

A Meyliat,  ia  même  caille  y produitit  les  mêmes  effets;' 

A Egleton  les  officiers  municipaux  , parmi  lefquels 
éîoicnt  deux  ci-devant , confirmèrent  fur  les  regiftres  leur 
démiffion,  à l’instant  de  notre  arrivée  , avec  l’engagement 
d’en  continuer  les  (onctions  jufqugu  remplacement.  Nous 
iriiprouvâmes  la  démiffion  iYiftantanée  • mais  il  nous  pa- 
rut qu’une  nouvelle  organifation  ne  produirost  qu'un  bon 
effet  : nous  avons  fait  convoquer  fucceffivement  ces  quatre 
communes , conformément  aux  lois  , pour  fe  choifir  de 
nouveaux  m agi  ferais  , 6c  l’ordre  s’y.  cil  - parfaitement' réta- 
tabli.  Voila,  citoyens  , ce  que  nous  devions  vous  dire' quant 
aux  municipalités.»  On  nous  a cependant  porté  quelques 
plaintes  contre  d’autres  municipalités*  Celle  de  Treignac 
nous  a été  défignée  par  le  diftriét  d’CJzerche  , comme 
l’une  des  plus  mauvaifes  du  département,  où  lô-fcnâ- 
tifme  a le  plus  grand  empire.  Celle  d’Uuflel  nous  a été  dé- 
noncée en  préfence  des  officiers  municipaux,  pour  avoir 
favorifé  des  projets  propres  à troubler  l’ordre*,  mais  les 
(aits  avant  befoin  d’être  éclaircis,  nous  avons  jjflifFé  aux 
corps  adminiftratils  le  foin  de  fuivre  ces  affaires,  afin  de 
rentrer  plus  promptement  dans  le. fein  de  Ja  Convention, 
coidormment  au  décret  qui  rappelle  tous  les  commif- 
falres,  du  moment  que  leur  préfence  ne  fera  pas  abfoîu- 
rnent  néceffaire  dans  le  département. 

% 

Sociétés  populaires. 

Les  fociétés  populaires  ont  été  en  général  d’un  grand 
fe  cours  pour  le  recrutement  (i)  ^ mais  elles  n’ont  pas  réfiilé 

£ (i)  A Beaulieu  & Borr , ce  font  les  plus  be-wx  hommes  dé 
îa  fociécé  qui  fe  font,  in  faits  & ont  quitté  leurs  travaux  & fermé 
leurs  boutiques.  . ; 

par -tout 
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par-tout  à l’influence  des  modérés , qui  tuent  l’efprit  pu- 
blic , lors  même  qu’il  ne  fut  jamais  fi  néceflfaire  pom  con- 
ferver  la  liberté. 

Dans  la  Haute  Vienne  il  n’y  a qu’une  focié.é  entière- 
ment républicaine*,  c’eft  celle  de  Limoges  $ 3c  fans  elle, 
nous  vous  devons  cet  aveu,  ie  recrutement  y eût  été  com- 
promis. On  a dillous  graduellement  les  fociétés  du 
Dorât  3c  de  St-Junien.  Celle  de  St-Léonard  eft  entière- 
ment influencée  par  les  intérêts  particuliers.  Les  citoyennes 
font  l’ornement  3c  prefque  l’elpérance  de  celle  de  St- 
Yrieix.  11  ne  refte  qu’un  petit  nombre  de  patriotes  dans 
celle  d’Eymoutier  j iis  ne  pouvoient  plus  faire,  par  eux- 
mêmes , contre-poids  aux  ci-devant  chanoines  3c  religieu- 
fes  qui  ont  fanatifé  prefque  tous  les  efprits  du  canton  : mais 
la  fociété  de  Limoges  efl  à la  hauteur  des  circonftances , 
3c  nous  ne  doutons  point  que  fl  jamais  les  curps  confti- 
tués  de  la  Haute  - Vienne  oublient  leurs  devoirs  , elle 
ne  foit  aflez  furveiliante  pour  les  dénoncer  aufli-tôt,  fans 
aucun  ménagement.  Nous  avons  d’ailleurs  invité  les  bons 
citoyens  de  multiplier  les. fociétés  populaires*,  car  plus  nos 
ennemis  les  ont  calomniées  depuis  178^,  plus  nous  les 
croyons  utiles  pour  propager  l’efprit  public. 

Celle  de  Tulle  efl  toujours  aéfive  3c  furveiliante , 
quoique  la  plus  grande  partie  de  fes  membres  , fe 
foient  abfentés  pour  aller  porter  des  fecours  dans  la 
Vendée;  les  affiliés  ne  lui  cèdent  en  rien,  3c  il  n’eft  pas 
une  petite  ville,  ou  gros  bourg,  dans  la  Corrèze,  qui 
n’ait  fa  fociété  populaire  ; auffî  les  principes  républi- 
cains y ont  banni  le  feuillantifme  , 3c  c’est  à l’établifle- 
ment  de  ces  fociétés  qu’eft  dû  le  recrutement  par  inferip- 
tion  volontaire  dans  ce  département.  — Les  féances  du 
plus  grand  nombre  de  ces  fociétés  commencent  3c  finif- 
fent  par  des  hymnes  à la  liberté , ou  les  deux  fexes  confon- 
dent leurs  voix.  Dans  plufiturs,  on  a prêté,  en  notre  pré- 
fence , le  ferment  de  maintenir  la  liberté  , l’égalité  &c  fin- 

Rapport  des  cit.  Bq  rie  & Bordas.  B 


divifibilité  de  la  République.  Celle  de  Brive  a été  des  pre- 
mières. Par-tout  enfin  on  nous  a manifefié  le  plus  grand 
attachement  aux  vrais  defenfeurs  des  droits  du  peuple. 

Ce  que  nous  avons  dit  jufqu  ici  vous  fait  connoître 
de  relie , citoyens , Fefprit  public  qui  règne  dans  les  deux 
départemens  que  nous  avons  parcourus.  En  général , trop 
de  foiblefle  dans  les  corps  confiitués,  fur-tout  dans  les 
difirids.  — Bonne  volonté  dans  tous , du  moins  apparente. 
— - Surveillance  active  dans  les  municipalités , de  les  meil- 
leures difipofitions  dans  la  maffe  du  peuple,  qui  eft 
avide  d’inftrudion , qui  veut  l’ordre  de  la  punition  des 
traîtres. 

Qceupons-nous,  citoyens,  occupons-nous  fans  interrup- 
tion du  bonheur  feul  du  peuple } il  fait,  de  nous  l'avons 
confirmé  dans  cette  idée  , que  la  Convention  n’a  d’autre 
but,  de  qu’elle  y travaillera  avec  confiance  de  fermeté.  Il 
fait  que  s’il  ne  jouit  pas , à l’inftant  même , de  tous  les 
avantages  de  la  révolution  , ce  font  nos  ennemis  qui  ajour- 
nent fes  jouiffances , en  nous  forçant  à un  guerre  dispen- 
dieufe  } mais  aucune  privation  ne  coûte  au  peuple  , de  la 
convention  a fa  confiance  entière.  Nous  en  jugeons  ainsi 
par  fon  emprefiement  à fe  réunir  autour  de  vos  commif- 
faires , par-tout  où  nous  avons  pâlie  ; de  nous  croyons  ce 
témoignage  infaillible.  Le  peuple , trop  fouvent  calomnié  , 
n’en  adore  pas  moins  la  vérité  de  la  jufiiee.  Nous  avons 
eu  quelquefois  à combattre  des  vues  qui  fiattoient  fes 
intérêts.  Nous  avons  développé  avec  franchife  notre 
, opinion  fans  la  croire  meilleure  , mais  avec  cette  fermeté , 
cette  confiance  qu’infpire  la  convidion  intime  du  bien, 
de  par-tout  nous  avons  trouvé  le  peuple  docile  à la  voix 
de  la  raifon-,  ce  n’efi  que  parce  qu’on  a abufé  trop  fouvent 
de  fa  crédulité,  qu’il  efi  quelquefois  incrédule -,  mais  fai- 
fons  des  loix  fages  de  faifons-les  promptement.  Que  la 
Convention  organife  les  écoles  primaires,  qu’elle  organif^ 
les  fecours  publics,  qu'elle  s’occupe  d’un  code  civil , qu’elle 
•donne  enfin  une  çonfiitmion , de  la  patrie  efi  sauvée. 
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PIÈCES  JOINTES  AU  RAPPORT. 

Arrêté  de  la  Corrèze. 

N°.  Ier. 

Extrait  du  regifîrt  des  délibérations  du  direfioire  du 
département  de  la  Corrèze.  Séance  publique  du  i 8 mars 
1 pp)  3 Van  fécond  de  la  République  françaife. 

Le  direéloire  du  département,  prenant  en  confédération 
les  circonflances  critiques  5c  orageufes  où  fe  trouve  la 
chofe  publique  par  les  manœuvres , les  propos  fanatiques 
des  prêtres  réfraétaires,  5c  autres  eccléfiafliques  qui  ont 
relufé  de  prêter  le  ferment  civique  ; 

Prenant  en  confédération  que  ces  efpèces  d’hommes 
tiennent  toujours,  par  leurs  prônes  fecrets,  lésâmes  foibles 
dans  l’idée  d’une  contre-révolution,  fcment  la  défiance, 
excitent  le  trouble  parmi  les  citoyens,  5c  n’oublienr  rien 
dans  les  ténèbres  pour  fomenter  le  défordre  5c  allumer 
la  guerre  civille^ 

Prenant  en  confédération  qu’il  exifte  dans  ce  départe- 
ment divers  individus  qui  ont  lâchement  abandonné  leur 
pofte , d’autres  qui  ne  le  rejoignent  point  quoique  la 
patrie  réclame  leurs  fecours,  5c  d’autres  dont  la  conduite 
5c  les  intrigues  attellent  l’incivifme  j 

Confidérant  que  les  uns  5c  les  autres  font  également 
fufpeéts  5c  dangereux,  que  ce  font  autant  d’ennemis  irré- 
conciliables du  nouvel  ordre  de  chofes , qu’ils  ont  formé 
une  coalition  avec  les  émigrés , 5c  autres  perfonnes  fuf- 
peéles , qui,  depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
promènent  leur  domicile  d’un  département  à l’autre,  pour 
mieux  cacher  leurs  defîeins  perfides  5c  criminels } 

Confidérant  que  ce  font  fans  doute  leurs  complices 
qui  font  les  auteurs  des  infar  restions  5c  attroupemens  for- 
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niés  dans  les  départemens  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres, 

& Mayenne  3e  Loire  , 

Coniidérant  que,  dans  les  maux  extrêmes,  les  loix  doivent 
fur-tout  recevoir  une  prompte  3e  févère  exécution , afin 
que  le  falut  de  la  patrie  ne  foit  plus  incertain,  & que 
tous  les  citoyens  foient  tranquillifiés  fur  le  fort  de  la  chofe 
publique  : 

Ouï , 3e  ce  requérant  le  commiflaire-procureur-généraL 
fyndic , arrête  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tout  prêtre  réfraCtaire.  qui , contre  le  texte  précis  de 
la  loi  du  16  août  dernier,  s’elt  retiré,  a demeuré  caché, 
ou  autrement  dans  l’intérieur  de  ce  département,  fera 
arrêté  3c  conduit  de  brigade  en  brigade,  par  la  gendar- 
merie, jufques  au  plus  prochain  port  de  mer,  pour  de 
là  être  traduit  à Ja  Guiane, 

I I. 

Tout  prêtre  réfractaire  qui,  après  avoir  pris  un  pafïe- 
port  pour  fe  rendre  dans  les  pays  étrangers,  aura  de- 
meuré da&s  ce  département,  ou  y fera  rentré , fera  de 
même  arrêté '&  dénoncé  aux  tribunaux. 

I I I. 

Le  directoire  rapporte  fes  difFérens  arretés  relatifs  aux 
prêtres  feptuagénaires  3e  infirmes  f en  conféquence  il  leur 
ordonne  de  fe  rendre  , dans  les  vingt-quatre  heures  du  pré- 
fent  arrêté , dans  la  maifon  des  ci-devant  Récoüeîs  à Tulle , 
indiquée  pour  maifon  commune  -,  à défaut  de  ce , 3c  ledit 
déla\  paffé  , les  municipalités  demeurent  chargées  de  les 
faire  arrêter  , de  de  les  y faire  conduire. 


Tout,  eccléfîaftique  féculier  ou  régulier  qui  a refufé  Je 
prêter  le  ferment  à Ta  république,  fera  traduit  clans  la- 
dite niaifon  des  Récollets,  s’il  ne  s’y  rend  de  lui-même 
dans  ledit  délai  de  vingt-quatre  heures,  &:  y reliera  juf- 
cu’à  ce  oue  fadminiftration  en  ait  autrement  ordonné. 

X i. 

V. 

Tout  militaire  qui  a abandonné  fon  polie  fans  congé 
légal,  doit  être  mis  en  état  aarreilation  au  chef!  vu  de 
fon  diftriél. 

V I. 

Tout  militaire  qui  fe  trouve  fur  fes  fove-'s  avec  un 
congé  momentané,  fera  tenu,  en  conformité  d^  ; l A du 
8 du  courant,  de  rejoindre  fon  polie  , lavoir  : 1 os  oili- 
cieis  dans  la  huitaine,  & les  sous-ofhciers  l‘r  f-i  v 
raifon  de  fept  lieues  par  jour;  &:  pour  cet  eue: . ii  fera, 
envoyé  un  exemplaire  de  cette  loi  à chaqu  . munie  * r alité 
pour  la  iaire  exécuter  fur-le-champ. 


Il  ell  enjoint  à tout  corps  municipal , en  v 
loi  du  2$  lévrier  dernier,  de  fe  tranfpc  v eiv 
de  cô  mm  if  a ires  accompagnés  de  la  force  ■ 
les  mâilons  où  il  foupçonnera  des  hoirn 
leur  émigration  , ou  des  prêtres  dan* 
porlation  , de  les  iaire  arrêter , de  d , 
tribunaux. 

VIII. 

Tout  citoyen  qui  indiquera  • 
taire  fujet  à la  déportation  , ‘ 
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I X. 

Tout  citoyen  fera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  publication  du  préfent  arrêté,  de  faire  fa  déclara- 
tion des  perfonnes  étrangères  qu’il  a chez  lui,  à peine 
d’être  emprifonné,  conformément  à l’article  3 de  la  loi 
du  26  février. 

X. 

Dans  le  cas  où.,  après  ledit  délai  de  vingt-quatre  heures, 
un  citoyen  recéleroit , moyennant  faîaire  ou  gratuitement , 
un  émigré  ou  un  prêtre  réfraéfotire , il  doit  être  dénoncé 
aux  tribunaux  pour  être , en  vertu  de  l’article  IV  de  ladite 
loi  du  16  février,  puni  de  fix  ans  de  fers. 

X I. 

Il  e(l  enjoint  aux  municipalités  de  fiirveiller  tout  voya- 
geur, 6c  d’exiger  la  représentation  d’un  paffe-port,  pos- 
térieur au  premier  août  1792,  ou  une  déclaration  con- 
tenant son  nom , âge , profeffion  6c  demeure , conformé- 
ment â la  loi  du  16  février  1793. 

X I I. 

Tous  les  citoyens  font  autorifés  à demander  aux  mu- 
nicipalités de  faire  des  vifîtes  domiciliaires  dans  les  raai- 
fons  où  ils  préfumeront  des  perfonnes  Sujettes  à i’arrefca- 
tion , en  cas  de  refus  delà  part  des  municipalités,  ils 
les  dénonceront  aux  corps  adminiftratifs , qui  prendront 
les  mefures  de  rigueur  contre  les  municipalités,  comme 
ayant  trahi  leurs  devoirs  6c  la  confiance  publique. 

XIII. 

Tout  individu  dénoncé  par  fix  citoyens,  comme  cou- 
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pable  d’une  ou  de  pltifieurs  a&ions  inciviques , fera  dé- 
fa  rmé , s’il  ne  fa  déjà  été, par  fa  municipalité,  & même 
mis  provifoirement  à la  maifon  d’arrêt , à la  charge  néan- 
moins par  le  corps  municipal  d’en  prévenir  le  départe- 
ment par  la  voie  du  diftriét,  & de  lui  faire  part  des 
motifs. 

X I V. 

Nulîts  vifîtes  domiciliaires  ni  arreftations  ne  pourront 
être  faites  que  de  l’autorité  des  corps  adminiftratifs  ou 
municipaux,  en  préfence  au  moins  d’un  de  leurs  membres. 

X V. 

Tout  individu  qui,  par  des  propos  ou  des  démarches 
provoqueroit  au  meurtre,  au  pillage,  à l’incendie,  ou  à 
troubler  l’ordre  de  la  tranquillité  publique,  fera  fur  le 
champ  mis  en  état  d’arreidaûon  de  dénoncé  à l’officier 
de  police  de  fon  canton , pour  être  pourfuivi  de  jugé 
conformémeni  à la  loi. 

XVI. 

Le  préfent  arrêté  fera  publié  de  affiché  dans  toutes  les 
municipalités  du  département,  pour  y êire  exécuté  fuivant 
fa  forme  de  teneur  : copie  en  fera  donnée  au  Pouvoir  exé- 
cutif. 

Fait  au  confeiL  du  diredloire  du  département  de  la  Cor - 
rh{ , ledit  jour  18  mars  1793  ^ Van  fécond  de  la  Répu- 
blique Fra.nçaife3  où  ont  affjlè  les  citoyens  Malepeyre  , 
vice-préfident , Roche,  Bessas,  Bussière,  Veilhan, 
Males  , adminiftrateurs  , Sauty,  commi flaire  , procu- 
reur-général-fyndic , &SàGE,  fecrétaire -général. 

Certifié  conforme  à V original. 

Signés , P. F.  MALEPEYRE,  vice-préfident,  de  SAGE, 
fecrétaire-général. 

Vil  de  approuvé  provifoirement  par  les  commiffiairet 
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de  la  Convention  nationale  dans  la  Corrèze  & la  Hautes 
Vienne.  fouffignés&  fera  envoyé  à la  Convention.  A Tulle, 
le  2i  mars  1793 , l’an  deuxième  de  la  République.  Signé, 
o- t £orie  , députés  commillaires. 
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P.  Bordas  &J 


Arrêté  de  la  Haute- Vienne. 

N°.  I I. 

Extrait  des  délibérations  prifes  par  h conftil- général 
du  département  de  la  Haute- Vienne.  Séance  publique 
du  premier  avril  175)3  j Tan  fécond  de  la  République 

Frangaife.  ■ •'  • ■ • • 

Le  conieil  général  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
ré  un.  au  chflnd  Sc  à ia  municipalité  de  Limoges , délibé- 
rant du:  les  ; dangers  immin  ens  qui  de  tous  cotés  mena- 
ce : la  République,  ne  pouvant  plus  fe  diffimtfler  que 
C min  omis  de  l’intérieur  fe  coalifent  avec  ceux  du  de- 
m , . p >ur  détruire  ou  tout  au  moins  faire  rétrograder  la 
, ' u "‘fi  d que  , pour  parvenir  à ce  but,  ils  emploient 
t.  les  moyens  capables  d'arrêter  ou  d’entraver  le  re- 
çu tenïent  ; qu’ils  fomentent  par-tout  des  infurredions  , 
uu  en  pludeurs  endroits  ils  les  dirigent  ; 

Coniidérant  néanmoins  que  la  plupart  de  ces  traîtres  fe 
gardant  bien  de  fe  mettre  en  évidence  , leurs  complots 
ourdis  dans  les  ténèbres  n’en  font  pas  moins  dangereux, 
manœuvres  les  plus  ordinaires  confident  à en- 
tretenir d’un  coté  avec  l’étranger  une  correfpondance  cri- 
minelle . tandis  que  de  l’autre  ils  égarent  ou  intimident 
les  citoyens  indigens  & foibles , par  leurs  propos  ou 
leur  or  ; , 

C: mfîdérant  que,  dans  le  moment  de-crife  &C  dé  pé- 
ril où  la  République  françaife  fe  trouve  , tout  homme 
déjà  vd a ras  acquis  la  réputation  d’un  patriote,  doit 
tue  regardé  comme  fufped,  & dénoncé  comme  tel  aux 
autorités  continuées. 
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Confidérant  enfin  que  le  peuple  attend  des  adminiflra- 
leurs  8c  des  magiftrats  qu’il  s’eft  choifis , la  confetvation 
de  la  liberté  S:  l égalité , qu’il  a acquifes  par  quatre  an- 
imées de  facrifiçes  de  tout  genre  : 

Voulant  répondre  à la  confiance  dont  le  peuple  les  a 
inveftis  : 

Les  trois  corps  confiâmes  de  la  ville  de  Limoges , après 
avoir  entendu  le  procureur-général  en  les  conclufions  , 
ont  arrêté , comme  mefure  de  fureté  générale  ce  qui 
fuit  : 

Il  fera  formé  fur  le  champ  un  comité  extraordinaire 
de  falut  public  9 compofé  de  iix  membres  j deux  feront 
pris  dan's  le  directoire  du  département , deux  dans  celui 
du  difhiét,  8c  deux  dans  le  confeil-général  de  la  ville  de 
Limoges. 

Ge  comité  fera  chargé  de  tout  ce  qui  a rapporta  la  sû- 
reté générale. 

31  pourfuivra  8c  fera  arrêter  toutes  les  perfonnes  qui  lui 
paroîtront  fufpeéles,  ou  qui  lui  feront  dénoncées  comme 
telles  par-  des  citoyens  connus. 

Il  fera  chargé  d’e.anlinev  toutes  correfpondances  faifies 
fur  les  ennemis  de  la  liberté,  &c  il  en  fera  le  rapport  à 
radminifrraîi on  s’il  y a lieu  ; il  lui  propofera  ou  mettra  lui- 
même  en  u Page  tous  les  moyens  propres  a déjouer  8c  faire 
punir  les  coupables. 

Enfin  il  (cra  le  centre  eu  devront  aboutir  toutes  les 
opérations  cîe  liirvetllance  générale,  exercée  par  les  di- 
vers corps  conftiiués  du  département -,  pour  l’exécution  de 
ce  que  defTus  , le  comité  de  falut  public  eft  autorifé  à 
faire  toutes  les  dépenfes  ncceffaircs,  a la  charge  d’en  ren- 
dre compte  a radmiuiilration. 

Pour  compofer  le  comité  de  falut  public  le  confeil 
général  du  département  nomme  les  citoyens  Jofeph 
Mau  blanc  8c  Pierre  Longe  and  . membres  defon  directoire. 
Le  diftrid nomme  les  citoyens  Pierre  Jean- Baptifte  David, 
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Etienne  Auvrai,  tous  deux  membres  de  fon  di- 

reéloire. 

La  municipalité  nomme  les  citoyens  Léonard  Roulhac 
Sc  Martial  Labrouiïe  , tous  les  deux  officiers  municipaux»1 

Sur  l’invitation  faite  au  citoyen  Jofeph  Devarnet,  mem- 
bre du  Confeil-général  de  la  commune  , de  fe  charger  de 
remplir  les  fondions  de  fecrétaire  dudit  comité , ledit  ci- 
toyen Devarnet  a accepté. 

Le  préfent  arrêté  fera  préfenté  aux  citoyens  Borie  &c 
Bordas , eommilfaires  de  la  Convention  nationale,  pour 
avoir  leur  approbation-,  copies  en  feront  également  en- 
voyées au  comité  de  fureté  générale  de  la  Convention 
& au  minière  de  l’intérieur.  Durand  , préfident  -,  MoriN  , 
Bachelerie. 

Pour  expédition.  Bachelepue  , pour  le,  préfident. 

Lefebvre,  fiecrêt aire- généra L 

Vu  & approuvé  par  les  députés  commilfaires  de  la 
Convention  nationale  , dans  les  départèmens  de  la  Cor- 
rèze & la  Haute-Vienne,  pour  la  délibération  être  en- 
voyée à la  Convention  , &c  néanmoins  imprimée  , & 
provifoirement  exécutée.  A Limoges,  le  5 Avril  1793? 
l’an  deuxième  de  la  République  fiançai fe. 

Signé jBoris,  Bordas, 
députés  commijfiaires . 

Département. 

Durand , préfident.  Maubianc.  Longeaud.  Freifiinet. 
Bachelerie.  Breuil.  Morin.  Doudet.  Audonnet.  Nieaud. 
Roux.  François  Mathieu.  Aubugeois , procureur-général - 
fiyndic. 

DistriB. 

Auvrai.  David  fils.  Estïer.  Thoumas. 

Municipalité. 

Déroche,  maire.  Roulhac.  Borde.  Jofeph  Brcs.  'M. 
Nadeau.  Labrouffe. 
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Dénonciation  faite  aux  commijfaires  de  la  Convention  > 

parle  comité  de  furveillance  de  la  municipalité  de  Limoges 

& la  fociété  populaire. 

Aujourd’hui  17  mars  17^3,  l’an  II  de  la  République 
françaife  , nous , membres  du  comité  de  furveiüance  de  la 
muuicipalité  de  Limoges,  réunis  aux  commiflaires  de  la 
fociété  des  amis  de  l’Egalité  &:  de  la  liberté , confidérant 
que  des  projets  liberticides  fe  manifeftent  dans  plusieurs 
departemens  pour  renverfer  la  liberté  & 1 égalité  ; que 
principalement  dans  ceux  de  Mayenne  & Loire , de  la 
Vendée  Sc  des  Deiix-Scvres  , l’infurrection  eft  à fon  com- 
ble , que  les  bons  citoyens  de  ces  départemens  réclament 
des  fecours  pour  arrêter  les  défordres  qui  s’y  commettent  ; 
confidérant  encore  que  les  malveillans  de  notre  ville  ne 
manqueroient  pas  de  réunir  leurs  efforts  pour  propager 
des  défordres  auffi  alarmans,  fur-tout  dans  un  moment 
où  le  recrutement  s’opère  dans  toute  l’étendue  de  la 
république;  c^iie'  même  dans  cette  ville  ils  ont  cherché 
a en  arrêter  1 exécution  par  les  confeils  perfides  qu’ils  ont 
infirmés,  foit  à des  gens  foibles,  foit  à des  perfonnes ven- 
dues à leurs  intérêts , qui , depuis  le  commencement  de 
la  révolution  , ont  toujours  montré  des  fentimens  oppofés 
à l’exécution  des  loix  ; 

Confidérant  enfin  que  fans  le  zèle  de  la  garde  natio- 
nale , des  bons  citoyens  &c  des  fociétés  populaires , cette 
ville  auroit  été  livrée  à la  plus  cruelle  anarchie  ; qu’une 
fociété  , fous  le  nom  d’amis  de  la  paix , caufoit  les  plus 
vives  inquiétudes  aux  autorités  conftituées  , par  le  nom- 
bre des  malveillans  qui  la  compofoient , qu’il  fallut  mê- 
me toute  l’énergie  des  bons  citoyens  pour  en  arrêter  la 
formation  ; que  diffoute,  elle  voulut  fc  former  d’une  au- 
tre manière  fous  la  dénomination  de  commande  de  dra- 
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gons , 6c  par  fiiiftigation  du  fleur  Nourriffart,  qui  avoit 
lâchement  abandonné  Ton  polte  à l’Affemblée  conftituante 
pour  porter  dans  ce  département  la  conduite  la  plus  anti- 
civique,  6c  avoit  gardé  chez  lui  l’ex-miniftre  Latour-du- 
Pin  3 que  les  principes  les  plus  oppofés  à la  Confiitution 
avoient  exclus  de  Ion  pofte  ; que  cette  même  compa- 
gnie , formée  de  tous  les  individus  les  plus  famés  en  aris- 
tocratie, fut  également  diffoute  après  des  mouvemens 
populaires } que  la  formation  de  la  municipalité  en  1 7 9 1 
fut  faite  de  la  manière  la  plus  outrageante  pour  les  bons 
citoyens,  qui,  confîans  fur  les  intérês  de  la  patrie,  fe 
virent  exclus  de  fe  voir  compris  dans  cette  même  fonda- 
tion ; que  ce  fut  alors  que  les  malveiîlans  , fécondés  par 
plufleurs  membres  du  département , voulurent  abfolufnent 
éteindre  fefprit  public , 6c  caufer  des  infurreélions  dans 
cette  ville-,  que,  le  27  février  1792  , ils  avoient  formé  le 
projet  de  renouveller  le  camp  de  Jalès  -,  que  , mettre  les  ci- 
toyens contre  les  citoyens,  &:  fans  l’énergie  des  bons  ci- 
toyens , ils  feroient  venus  à bout  de  les  faire  entr’égor- 
ger;  qu’il  eft  tems  enfin  que  les  bons  citoyens  cherchent 
à mettre  cette  ville  dans  la  plus  grande  fécurité  , en  faifant 
mettre  en  état  d’arreftation  les  pérfbnnes  qui  ont  manifefté 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  les  fentimens 
les  plus -oppofés  â la  liberté  6c  à l’égalité: 

Les  CummifTaires  fufdits  demandent  en  conféquence , 
pour  la  fureté  des  bons  citoyens,  6c  pour  l’intérêt  public  , 
de  faire  mettre  en  état  d’arreftation  les  individus  ci-deiTcus 
infects  cpmrne  gens  fufpecfo  , fauf  à donner  par  la  fuite  des 
motifs  puiffans  6c  plus  développés  contre  les  mêmes  indi- 
vidus , fur-tout  dans  un  moment  où  une  partie  des  bons 
citoyens  de  cette  ville  volent  au  fecours  de  leurs  frères  des 
département,  oùl’infurreçftion  la  plus  alarmante  s’est  mani- 
feftée  ; fur  la  requifition  qui  vient  d’être  faite  par  les  dépar- 
temens  de  la  Charente , qui  eft  lui-même  requis  par  ceux 
de  la  Vendée  6c  des  Deux-Sèvres. 
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Suit  le  nom  des  perfonnes  fufpedes  que  les  commiffai- 
res  du  comité  de  furveillance  5c  de  la  fociété  des  amis  de 
la  liberté  & de  l’égalité  mettent  fous  (es  yeux  des  citoyens 
députés  de  la  Convention  nationale. 

1.  Le  fieur  Nourri  (Fart , ci-devant  directeur  de  la 
monnoie. 

2.  Le  fieur  Parant,  ci-devant  diredeur  adjoint  de  la 
monnoie. 

3.  Le  fieur  Lamy -Lachapelle , père. 

4.  Le  fieur  Maillard-Lacotjture. 

5.  Le  fieur  Marc-Antoine  Grellet,  père,  négociant. 

6.  Le  fieur  Petiniaud-Beaupeyrat,  négociant. 

7.  Le  fieur  Jofeph  Fournier  jeune,  père,  rue  du  Clocher. 

8.  Le  fieur  Fournier  fils,  rue  du  Clocher. 

9.  Le  fieur  Gourferol , marchand. 

10.  Le  fieur  Fonbeffe , père  d’émigré. 

11.  Le  fieur  Georges  Guibert. 

1 2.  Le  fieur  Plaincmaifon  , ci-devant  greffier  de  Police. 

13.  Le  fieur  Gallon  Vitrier,  ci-devant  dragon 
14.,  Le  fieur  Jean  Fournier , près  les  prifoias. 

15.  Le  fieur  Boyfle,  ci-devant  greffier. 

16.  Le  Leur  Pierre  Balezy , teinturier. 

1 7.  Le  fieur  Dumay , fils  aîné , négociant. 

18.  Le  fieur  Petit,  ci-devant  receveur  du  tabac. 

19.  Le  fieur  Pierre  Laforetaîné,  négociant. 

20.  Le  fieur  Talabot,  homme  de  loi. 

21.  Le  fieur  Maints  Chappé. 

22.  Le  fieur  Ardant-Dupic , négociant. 

23.  Le  fieur  Defaye , médecin. 

24.  Le  fieur  Judet,  ci-devant  prêtre. 

2 5.  Le  fieur  Couderf,  prêtre,  demeurant  aux  Carmélites. 
zd.  Le  fieur  Guibert,  ci-devant  chanoine. 

27.  Le  fieur  Larouverade  , ci-devant  chanoine. 

28.  Le  fieur  Garaud,  aubergifte  près  les  Carmélites. 
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2 9 Le  fieur  Maurenffanne  cadet , gendre  de  Jérémie 
Martin. 

Fait  5 c arrêté  les  jour,  mois  te  an  fufdits,  dans  le 
lieu  de  la  féance  du  comité  de  furveilîance. 

Signé t Coufin  , -membre,  du  comité  de  furveilîance  de 
la  municipalité  \ F . Sauger,  commijfain  de  la  fociété  ; 
Geîay  , officier  municipal , & membre  du  comité  de  fur - 
veillarxe;  J.  H.  Audouin,  comijfaire  de  la  fociété  ; Pedon, 
Profeffieur , ccmmijfaire  de  la  fociété ; Preat,  commiffiaire 
de  la  fociété  de  la  République . 

N°.  I V. 

Lettre  du  procureur- gènéral-fyndic  de  la  Haute-Vienne  aux 
commiffiaires  de  la  Convention , relative  aux  arreftations 
quils  ont  prononcées  à Limoges , & dont  il  a été  chargé 
de  V exécution. 

Limoges,  le  12  avril  1793?  fan  deuxième  de  la 
République  Françoife. 

Citoyens, 

Je  me  fuis  conformé  aux  difpoftions  de  votre  délibé- 
ration du  4 de  ce  mois,  relative  aux  procès-verbaux  de 
levée  de  icelles  appofés  fur  les  papiers  des  perfonnes  que 
vous  aviez  précédemment  mifes  en  état  d’arreftation  à Li- 
moges ; j’ai  en  conféquence  , te  fur  votre  autorifation , 
adrelfé  à la  Convention  nationale  toutes  les  pièces  & pro- 
cès-verbaux qui  m’ont  été  remis  par  les  juges  de  paix. 

Le  procureur  - général  - fyndic  du  département  de  la 
Haute-Vienne.  Aubugeois. 


/ 
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N°.  V. 

Lettre  écrite  au  procureur-fyndic  du  Dorât > par  Junyen  , 
prêtre  , & rtmift  aux  commiffbires  de  la  Convention  i 
avec  la  dénonciation  contre  ce  prêtre . 

De  la  Bufîîère-Rapy , le  27  mars  179;,  l’an  deuxième 
de  la  République  Française. 

Citoyen  Collègue, 

Je  reconnois  mes  torts  de  vous  avoir  mis  fur  le  billet 
de  réception  de  votre  dernier  arrêté  au  fujet  du  recru- 
tement, les  motifs  qui  m’obligeoient  de  vous  remercier 
de  la  confiance  dont  vous  avez  bien  voulu  m’honorer. 
Le  commifïîonnaire  preffé  pour  aller  en  difFérens  endroits 
pour  le  même  objet,  & moi  me  rendant  à féglife  pour 
y dire  la  mefïc  comme  ledit  commifïîonnaire  peut  le  cer- 
tifier ; d’ailleurs , la  confiance  que  j’aveis  en  votre  indul- 
gence, me  firent  tomber  dans  l’indifcrétion  que  vous  me 
reprochez  jugement-,  je  promets  dorénavant  d’être  plus 
diferet. 

Il  vous  plaira  , citoyen  , prendre  tel  parti  qui  vous 
conviendra  contre  moi , au  fujet  du  remerciement  que  je 
vous  fais  de  votre  dernière  commiflion. 

Je  fuis  fâché  que  vous  ne  vous  en  rapportiez  pas  à 
moi , fur  mon  incommodité  qui  n’efi:  que  trop  réelle  : 
mais  vous  ferez  obligé  de  croire  qu’il  m’eft  de  toute  im- 
possibilité de  me  procurer  un  cheval , même  à prix  d ar- 
gent, foit  dans  mon  endroit,  foit  dans  mon  voifina^e  \ 
mais  ce  que  je  vous  avois  tu , c’efl:  que  je  fuis  fans  ar- 
gent, &:  que  pour  aller  faire  la  première  opération,  j’ai 
emprunté  co  Iiv.  & que  je  les  ai  confommées  d’après  les 
motifs  qui  font  vrais  \ je  crois  que  vous  ne  pourrez  jamais 
me  rendre  refponfable  devant  quelque  tribunal  que  ce  foit. 

Je  fuis,  citoyen  collègue,  très-fraternellement , 
Junyen,  curé  de  la  Buffièrç  Rapv. 

' 4 - 
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F.  S.  J’ai  appris  par  le  citoyen  Marchadier,  notre  colique, 
que  le  citoyen  Rodier  avoit  été  nommé  à ma  commif- 
fîon,  & qui!  y avoit  déjà  procédé  à Dompierre.  je  pré- 
vois que  votre  dernière  mifîive  n’eft  que  pour  me  re- 
montrer au  fajet  du  chiffon-,  je  reconnois  ma  faute,  & 
je  la  réparerai. 

Dénonciation  au  bas  de  la  lettre  contre  Junien , curé  de  la 

Bufjiére  - Rapy. 

Nous  fouffignés  déclarons  aux  citoyens  députés  , corn- 
miffaires  préfens  au  diredoire  du  difhid  du  Dorât,  que 
le  citoyen  Giraud , maire  de  Dompierre , avec  un  de  fes 
collègues , officier  municipal , nous  a dit  que , lorfqüe  le 
citoyen  Junyen,  pommifiaire  au  recrutement,  dans  le  can- 
ton de  Magnae,  s’étoit  transporté  en  ladite  commune  de 
Dompierre  pour  effectuer  le  recrutement  -,  ledit  citoyen 
Junyen  avoit  dit  aux  citoyens  aflemblés  qu’il  falloit  nom- 
mer des  absens,  que  fur  ce  que  la  municipalité  avoit 
voulu  repréfenter  aux  citoyens  qu’il  ne  falloit  nommer 
que  des  préfens , 5 c qu’àutrement  leur  opération  ne  fa- 
tisferoit  pas  la  loi-,  ledit  Junyen  avoit  répliqué  que  c® 
n’étoit  pas  l’affaire  de  la  municipalité,  qu’elle  n’avoit  rien 
à dire  , &C  que  les  citoyens  n’avoient  qu  a agir  comme 
il  leur  indiquoit,  que  ce  feroii  très  bon. 

Bel  et  aud  , procureur-fyndic. 

Lesterp  , l’aîné,  commiifaire. 

N®.  V I. 

Dénonciation  faite  aux  Commiff aires  par  la  Municipalité 

de  Magnae . 

Au  Dorât,  ce  27  mars  1793 , fan  deuxième 

de  la  République  Françuife- 

Sur  les  observations  que  les  commiffaires  de  fa  Convention 
ont  faîtes  à la  commune  de  Magnae,  ai  lu  jet  du  mauvais 

mode 
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mode  adopté  pour  Le  recrutement , confîftant  à indiquer 
des  hommes  abfens,  les  officiers  municipaux  ont  obfervé  : 

l’.  Que  c’eft  le  commiflaire  du  diftriét  qui  a fait  adop- 
ter le  mode  de  nommer  les  abfens,  malgré  les  obferva- 
tions  de  la  municipalité  ; 

2°.  Qu’il  avoit  pris  fur  lui  de  demander  feulement  des 
noms  dans  le  procès-verbal  ; 

3°.  Que  ce  commitîaire  a opéré  de  la  même  forte  dans 
les  autres  communes  -, 

4°.  Que  fi  ce  recrutement  n’a  pas  eu  de  fuccès  , c’efl 
à lui  qu’il  faut  en  rapporter  le  défaut  ; 

5°.  Un  membre  a obfervé  enfin  qu’il  exifle  un  grand 
nombre  d’ennemis  du  bien  public,  que  la  municipalité 
doit  avoir  la  force  de  les  dénoncer  , qu’il  les  dénoncera 
lui-même  s’il  en  efr  néceffaire. 

Au  même  inftant  il  a dénoncé  J.  H.  Chardebœuf,  pour 
avoir  donné  de  l’argent  à un  pauvre  étant  à un  de  fes 
biens  de  campagne,  pour  ne  point  aller  à la  méfie  d’un 
prêtre  fermenté,  &c  d'avoir  répandu,  avec  dejfem  de  nuire 
au  recrutement , que  Cuftines  venoit  d’être  égorgé,  qu’on 
lui  avoit  tué  vingt-deux  mille  hommes , que  l’ennemi  alloit 
entrer  en  France } que  toutes  ces  nouvelles  répandues  par 
lui  à plufieurs  &:  différentes  perfonnes,  ont  fait  évader 
en  totalité  des  jeunes  gens  à qui  cette  nouvelle  eft  par- 
venue, a jetté  les  autres  dans  une  telle  terreur,  qu’ils  n’ont 
point  ofé  fe  préfenter. 

Léonard  Texier,  pour  avoir  fait  émigrer  fon  fils,  & 
avoir  été  fufpeét  depuis  le  moment  de  la  révolution  par 
fes  confeils  &:  a&ions;  puifque  dès  l’année  1791  Sc  le 
27  mai,  il  avoit  fait  faire  chez  lui  un  ralfemblement , à 
deffein  de  nuire  au  bon  ordre -,  puifque  dans  le  moment 
qu’un  détachement  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  , 
qui  faifoit  patrouille , a envové  de  fes  fatellites  au-devant 
de  lui,  tenant  la  chandelle,  afin  de  faciliter  ceux  qui  me- 
uaçoient  de  tirer  fur  euxj  &:  dans  les  premières  afTcmblées 

Rapport  des  cit . Borie  & Bordas . C 


primaires  avoir  toujours  mis  le  trouble  , ne  menaçant  que 
de  frapper,  & finiflant  par  méprifer  la  loi,  au  point 
qu’il  n’y  a pas  encore  quinze  jours  qu’il  s’eft  abfenté  de 
cette  commune,  pour  aller  au  département,  fans  prendre 
de  congé  de  la  municipalité. 

Léonard  du  Brac  Sijotte  n’a  jamais  paru  que  deux  fois 
dans  les  aiïemblées  primaires,  pour  y mettre  le  trouble-* 
que  depuis  ce  temps,  il  a employé  tous  les  moyens  pof- 
iiblés  pour  mettre  le  trouble,  non-feulement  dans  ce'ct<s 
commune,  mais  dans  les  voifines  Bc  pariiciuièrement  dans 
celle  de  Saint -Loger,  où  font  tous  les  biens,  où  il  a été 
avec  un  prêtre  réfra&aire  à la  loi , qui  l’avoit  réfugié  chez 
lui , en  récompense  de  ce  qu’il  n’avoit  pas  voulu  faire 
le  ferment,  faire  faire  des  raftemblemens  dans  difFérens 
villages,  & leur  prêcher  les  principes  de  la ‘contre-révo- 
lution, en  leur  difant,  vous  êtes  perdus.  Celui  que  vous  regar- 
diez pour  ennemi  entre  en  France  -,  nous  allons  nous  joindre  à 
lui,  & Jorfque  nous  paiTerons  dans  ce  pays-ci, nous  mettrons 
tout  à feu  & à fang,  chez  ceux,  qui  foutiennent  ce  que 
vous  appeliez  la  révolution,  & nous  tenons  la  lifte -des 
perfonnes  qui  doivent  (ùbir-  le  fort  [que  nous  leur  defti- 
nons*,  ils  leur  nomment  même  beaucoup  de  perfonnes. 

Chez  lui  il  en  lait  autant , & enfin  ne  ceffe  point  de 
faire  tout  ce  qu’il  peut  pour  mettre  le  défordre  dans  cette 
ville. 

Délibère  , le  confeil  général  aflembié , en  préfence  des 
commiflaires  de  la  Convention  nationale,  ce  jourd’hui 
vingt-huit  mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize , le  deu- 
xième de  la  République  Française.  . 

Signé,  Degobemere^  DecreyfTac,  V.  Rodier,  Laroque, 
maire  , Frichoa , officier  municipal , Ducoux,  officier  mu- 
ni ci  pal , BigauX , officier  municipal,  Couche,  officier  mu- 
nicipal. 
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N°.  V î I. 

Lettre  du  procureur  - général  de  la  Faute-Vienne  £z/.# 
eommijfairrs  , relative  à V exécution  des  arrejlations  par 
eux  prono  né  es  à Magnac. 

Limoges,  le  12  avril  1793,  l’an  deuxième  de  la 
République  Françaife. 

Citoyens, 

La  force  armée  fur  votre  réquifition  pour  faire  mettre 
en  état  d’a'rreftation  Chardebeuf,  Texier&  Dubrac  , nabi- 
tans  de  Magnac,  s’efë  portée  audit  lieu;  elle  a en  même- 
temps  fait  perquifïtion  de  la  perfenne  dè  Leborlhe  (é.),  que 
le  confeil  du  département  a mis  en  état  d’arreftation  ; mais 
on  n’a  trouvé  ni  les  ms,  ni  les  autres;  je  vous  adrelTe  le 
procès-verbal  qu’a  lait  le  juge  de  paix*,  en  préfenoe  du 
CommifTaire  Leftcrpt,  adminiftrateur  du  département,  de 
la  recherche  de  ces  perfonnes  de  de  l’examen  de  leurs  pa- 
piers. J ai  recommandé  au  procureur-fyndic  la  plus/ grande 
furveillance  pour  découvrir  le  lieu  de  leur  retraite. 

Le  procureur  -général-  fyndic  du  département  de  la 
Haute-Vienne.  Aubu^eois. 

O 


(1)  Leborlhe  fut  dénoncé;  niais  comme  on  ajouta  que  le  dé- 
partement avoit  connOiff  nce  d s pièces,  qu’il  étoit  nanti  de 
l’affaire , nous  ar«tâme>  que  le  département  donneroit  Ion  avis 
fans  délai,  & il  mitauffitôt  Leborthe  en  arreftaticn. 
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N®.  V II  L 

.Dénonciation.' -.faite  aux  commijfaires  Je  la  Convention  j 
par  les  commijfaires  dans  le  département  de  la  Creufe 
& du  Puy-de-Dôme. 

Limoges,  4 avril  1793 , l’an  deuxième  de  la 
République  Françaife. 

Une  lettre  du  3 février  , écrite  par  BoufTy -la-Cour  au 
citoyen  Menudier,  grefner.de  la  municipalité  d’Qriat,  et 
que  je  retiens,  prouve  que  BoufTy -la-Cour,  ex-curé  d’Au- 
riat,  diftaict  de  Bourganeuf,  département  de  la  Creufe, 
Sc  remplacé  au  mois  de  mai  1792,  au  lieu  de  fatisfaire 
à la  loi  de  la  déportation,  rédde  actuellement  à Cieux  , 
près  Bellacj  il  convient  donc  de  lui  faire  Ribir  les  difpo- 
■fi dons  pénales  , réfultantes  de  l’infraction  à la  loi  3 Sc  il 
y a d’autant  plus  d'urgence , que  ce  réfractaire  , comme 
on  peut  en  juger  par  la  lettre,  cherche  à fanatifer  Tes  ci- 
devant  paroiiliens. 

Dinandetj  vice-préfident  du  directoire  du  département 
de  la  Creufe.. 

N. B.  Cette  note  a été  donnée  aux  Commiffaires  à Limoges 
en  préfence  de  L.  C.  Monetier  Sc  Petit-Jean,  commiffaires 
députés  par  la  Convention  nationale,  près  les  départemens 
du  Puy-du-Dôme  Sc  de  la  Creufe. 

Petit-Jean. 

Monetier,  du  Puy-du-Dôme,  commijfaires. 


I 
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N°.  I X. 

Lettre  du  procureur- général  de  la  Haute-Vienne } relative  à 
L ar  refiat  ion  de  Boujfy  3 prêtre  refraâaire . 

Limoges,  le  12  avril  179^,  Lan  deuxième  de  la 
République  fiançaife. 

Citoyens, 

1 ' 

Conformément  à votre  déclaration  du  14  de  os  mois, 
j’ai  requis  la  force  publique  pour  arrêter  Boufîy-la-Cour, 
ex- curé  d’Auriat;  il  eft  maintenant  dans  ia  maifon  d’arrêt 
de  Limoges;  les  fcellés  ont  été  appofés  fur  fes  effets;  on 
va  procéder  à la  vifîte  de  fes  papiers.  Audi- tôt  après,  je 
lerai  exaét  à faire  palier  les  procès-verbaux  à la  Conven- 
tion nationale. 

Le  procureur  - général  - fvndic  du  département  de  la 
Haute- Vienne.  Aubugeois. 

N°.  X. 

Flufieurs  pièces  remifes  aux  commiffhires  par  les  admi- 
niftratcurs  du  département  de  la  Corrèze , & dénon- 
ciation de  Combret-Marfillac  , capitaine , & Tourne- 
nt ire , marèchal-des-logis  de  la  gendarmerie . 

A MeJJieurs  les  administrateurs  du  direâoire  du  départe- 
ment de  la  Corréle. 

Messieurs, 

Les  citoyens  de  la  ville  fouflîgnés , Sc  autres,  au  nom- 
bre de  plus  de  trois  cents , ont  l’honneur  de  vous  repré- 


fenter  que  fuivant  les  décrets  , ils  ont  la  liberté  de  faire 
exercer  le  culte  auquel  ils  font  attachés  , dans  itne  églife 
quelconque;  en  conféquence,  ils  vous  fùpplicnt  de  les 
autorifer  à acquérir  ou  louer  une  des  églifçs  libres  de  la 
ville,  où  ils  pourront,  fans  trouble,  vaquer  aux  exercices 
de  piété  qu’ils  jugeront  à propos  de  fuivre,  8c  ont  figné 
en  leur  aflemblée,  ceux  qui  ont  fu  ligner.  Ladite  aflem- 
blée, tenue  avec  la  pérmifîion  de  la  municipalité,  le  23 
janvier  1752.  Signé  d’un  grand  nombre  de  particuliers  , 
8c  particulièrement  de  Combret  8c  Laprade. 

Aux  aâmihiji rat cur s du  directoire  du  departement  de  la 

Corroyé. 

Du  18  mars  1793  , fan  deuxième  de  la  République  Françaife. 

Citoyens, 

Le  falut  du  peuple  eft  la  fuprême  loi  : d’après  cette 
vérité  incoriteftable , le  tonfçiî  municipal  a fait  mettre  en 
état  dTr  reliât  ion  une  partie  des  citoyens  fufpe&ts  par  leur 
incivifme  ; mais  nous  vous  dénonçons  quatre  autres  indi- 
vidus connus  par  leur  ariflocratie , 8c  d’autrnt  plus  dan- 
gereux qu’ils  occupent  des  places  où  il  faut  des  perfon- 
nés  fûres  ; ce  font  les  nommés  Marfillac,  les  ci-devant 
chevaliers  Tournemire  8c  LaFeuilla.de,  8c  Laroche,  do- 
melîiqùe  du  ci-devant  comte  de  Sainte-Fortunade. 

La  fociéfé  républicaine  demande  qu’ils  foiént  fufpendus 
dès  l’instant  de  leurs  occupations  8c  de  leur  traitement  , 
8c  qu’ils  foient  mis  en  état  d’arreftation.  Signé  de  plufieurs 
Citoyens . 

Pour  copie  conforme.  Male  peyre , vice-préfident. 

Veilkan , Roche-Fauty  ; commiiTaire  - procu- 
reur-généraî  , Sage  , fecrétai rc-général. 

Nota.  Marcillac  efc  capitaine  , Laprade  & Tournemire 
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font  maéchaux-des-Joçis  de  la  gendarmerie  nationale,  Sc 

Ca  m O J 

Laroche,  gendarme  national. 

N°.  X I. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  minljlre  de  la  guerre  par  les 
adminiftrciteurs  du  diredoire  du  departement  de  la 
Corrèze.. 

Autre  pièce  au  foutien  de  la  dénonciation 

Le  6 mars  1793, 

Parmi  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  , les  fieurs 
Combret,  capitaine  j Sc  Tournemire  , inaréchal-des-logis, 
tous  deux  ci-devant  privilégiés , ont  perdu  par  leur  inci- 
vîfme  la  confiance  publique  , au  point  que  s'il  arrivoit 
quelqu’événement  extraordinaire  , nous  ne  compterions 
pas  fur  eux  , Sc  que  le  public  les  voit  avec  autant 
d’étonnement  que  de  peine,  occuper  des  places  qu’ils 
ont  mérité  de  perdre  depuis  long-temps  par  leur  con- 
duite incivique. 

Nous  vous  invitons,  au  nom  du  bien  public  qui  vous 
anime  , de  prendre  une  détermination , Scc. 

Note  fur  Combret . 

Combret  n’a  jamais  eu  la  confiance  publique;  Il  a été 
conftamment  le  ferviteur  de  Gilbert,  ci* devant  prévôt, 
homme  de  fang,  qui  fit  rendre  deux  payfans  pour  avoir 
été  violemment  foupçonné  d’avoir  tiré  un  coup  de  fufil- 
11  n'a  eu  conltamment  des  relations  qu’avec  les  aris- 
tocrates de  Tulle  ; il  a tenu  des  propos  inciviques  toutes 
les  lois  qu’il  a eu  l’occafion  ; il  n’a  marqué  les  fentimens 


de  Ton  ame  que  depuisqueia  révolution  a pris-une  marche 
assurée. 

Il  a entièrement  perdu  la  ‘confiance  de  Tes  gendarmes. 

Note  fur  Tournemire. 

Tournemire  n’a  jamais  ceffié  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  de  tenir  les  propos-  les  plus  inciviques; 
il  s’eft  coaiifé  pliiiieurs  fois  avec  les  ariHocrat.es  les  plus 
connus,  qui  , depuis  , ont  émigré  , afin  de  corrompre 

ci  p aux  a gens 

rupuon  qui  a régné  dans  la  ville  d’TJflel 


i’efi 


prit  public  ; il  eit.un  des  principaux  agens  de  la  cor- 

m 

Toutes  les  lois  qu’il  a été  requis  de  marcher  il  n’a  mon- 
tré de  zèle  que  jorfqu’il  a fallu  tomber  fur  le  peuple  ou 
le  vexer  ; il  s’eft  vanté  plufieuts  fois  d’avoir  tué  cinquante 
pavfaiis  de  fa  main. 

Enfin  , pendant  long-tems  les  patriotes  d’Ufiel  n’ont 
pas  ofé  fe  montrer,  tant  il  avoit  fu  fe  rendre  redouta- 
ble , au  moyen  d’un  parti  de  fouteneurs  ariftocrates  qu’il 
avoit  à fa  difpofition.. 

Roche.  Ma-lepeyre , vice-préfident. 

Sauty  j commilfaire,  procureur- général. 

N.  B.  On  avoit  aufli  dénoncé  au  miniftre  Laprade  , 
maréchal-des-logis  ; mais  les  adminîftrateurs  n inftftoien-t 
fur  cette  dénonciation  qu’autant  que  fur  les  lieux  il  nous 
feroit  dénoncé  , attendu  qu’d  paroifloit  marcher  mainte- 
nant dans  le  fensde  la  révolution;  qu’on  avoit  même  attelle 
dans  une  pétition  au  direéfoire  à Meyffac  s 
nte  contre  lui. 


